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La difficile intégration de l’objectif de promotion

de l’égalité entre hommes et femmes

dans la mise en œuvre des politiques de l’emploi 
Introduction 

Depuis les années 70, les questions d’inégalités entre les sexes dans l’emploi ont fait l’objet de nombreux travaux de recherche, essentiellement dans les domaines de la sociologie et de l’économie. Ces travaux ont permis de mettre en évidence une structuration sexuée du marché du travail, puis de l’emploi, et ont ainsi joué un rôle crucial tant dans la mise en évidence de l’existence d’inégalités, que dans la compréhension des phénomènes qui les alimentent. Ils ont également contribué à mieux saisir les enjeux afférant à cette question (inégalités de revenu, perpétuation et alimentation d’une dévalorisation du rôle social des femmes, moindre autonomie des femmes, etc). 
Alors même que ces inégalités n’ont pas disparu, en dépit d’une hausse importante de la participation des femmes au marché du travail
, un maillon de la chaîne explicative permettant de comprendre ces inégalités manque : peu d’analyses ont en effet interrogé le lien entre ces inégalités et l’action publique pour l’emploi. Il est vrai que l’action publique menée explicitement en faveur de l’égalité entre les sexes est restée modeste dans le domaine de l’emploi : si, en France, elle a été marquée par plusieurs décisions législatives visant à inciter les entreprises et les partenaires sociaux à agir en faveur de l’égalité professionnelle
, l’intégration d’une problématique égalitaire au sein des politiques de l’emploi est restée maigre, en France comme en Allemagne
.Ce maigre investissement des pouvoirs publics en faveur de l’égalité a pu constituer une raison pour laquelle les chercheur-e-s n’ont pas investi le champ de l’action publique en faveur de l’emploi. 

Quoi qu’il en soit, la sphère de l’emploi se caractérise par un faible croisement entre les études de genre et l’analyse des politiques publiques. Notre propos n’aura bien entendu pas l’ambition de combler ce vide. C’est chose irréaliste dans le cadre d’un tel papier. Il visera à expliquer et illustrer « comment la prise en compte [de certains] outils de l’analyse des politiques publiques permet de mieux saisir les enjeux de la régulation des rapports sociaux de sexe » dans le domaine de l’emploi, par le biais d’une étude de cas portant sur deux terrains infra-nationaux : nous analyserons la mise en œuvre de la politique d’emploi en destination des personnes dites éloignées de l’emploi (les demandeurs et demandeuses d'emploi longue durée), en Ile-de-France, (et plus spécifiquement en Seine-Saint-Denis), ainsi que certains arrondissements du Land de Berlin, qui constituent notre terrain d’enquête dans le cadre de la thèse de science politique en cours d’achèvement. 

Le point de départ de ce travail réside dans l’adoption par l’Union européenne (UE) de la méthode de gender mainstreaming, qui repose sur une extension sectorielle (prise en compte d’une dimension de genre dans tous les domaines de l’action publique) et séquentielle (prise en compte d’une dimension de genre à tous les niveaux et les étapes de l’action publique). L’adoption par l’UE de la méthode de gender mainstreaming appelle donc la prise en compte d’une dimension de genre par de nombreux acteur-e-s de politiques publiques. L’un des domaines dans lequel cette méthode est promue par l’UE est l’emploi. En effet, les règlements relatifs aux fonds structurels et notamment au Fonds Social Européen, tout comme la stratégie européenne pour l’emploi, contiennent des préconisations visant l’introduction d’une perspective de genre dans les politiques de l’emploi. 

Si la promotion de cette méthode dans les politiques de l’emploi au niveau communautaire a favorisé une forme d’institutionnalisation de la thématique de l’égalité au sein de diverses institutions en charge de l’emploi en France et en Allemagne
, les enquêtes que nous avons réalisées en Ile-de-France et à Berlin nous ont amenée à constater un écart entre ces changement institutionnels et les pratiques des intermédiaires de l'emploi
 : la majorité des acteur-e-s et des structures auprès desquels nous avons enquêté n’ont pas à proprement parler « intégré de perspective de genre » dans leur action en faveur des demandeurs d’emploi. Pourtant, ceux-ci disposent de marges de manœuvre qui leur permettent d’innover
, ou de faire valoir certains aspects de leur travail plus que d’autres.
Cette contribution vise à mettre en avant l’apport d’une approche centrée sur la variable cognitive pour comprendre la maigre transposition concrète du gender mainstreaming. Par variable cognitive, nous désignons l’ensemble des représentations, des connaissances et des croyances des acteur-e-s des politiques de l’emploi
. Ces analyses s’appuient sur une recherche de thèse, dans le cadre de laquelle nous avons réalisé quelques 120 entretiens semi-directifs, entre 2005 et 2009, au sein de diverses institutions pour l’emploi
 en Ile-de-France et à Berlin. Ces entretiens ont constitué une méthodologie précieuse pour cerner le rôle que peuvent jouer les représentations, les connaissances et les croyances des intermédiaires de l'emploi dans la conduite des politiques de l’emploi. Précisons que dans le cadre de notre thèse, notre analyse des freins à l’intégration de l’objectif d’égalité hommes-femmes aux politiques de l’emploi ne se limite pas à l’identification de freins d’ordre cognitifs (nous mettons notamment également en avant un ensemble de freins d’ordre institutionnel). Cependant, dans le cadre de cette contribution, nous avons souhaité nous concentrer sur la variable cognitive, qui constitue un apport propre aux méthodes et surtout aux concepts des politiques publiques.
Nous nous attacherons dans un premier temps à montrer que la prise en compte de l’objectif d’égalité entre les sexes se heurte à la diversité – et parfois la faiblesse- des connaissances des intermédiaires de l'emploi sur la question des inégalités dans l’emploi : en l’absence de cadrage cognitif émanant des institutions pour l’emploi, l’objectif d’égalité ne constitue pas une catégorie légitime d’action publique pour les intermédiaires de l'emploi interrogés. Puis nous montrerons que l’analyse du rôle des idées dans la compréhension de la faible prise en compte de l’objectif d’égalité entre les sexes ne saurait se limiter à la question des connaissances qu’ont les intermédiaires de l'emploi des inégalités entre les sexes dans l’emploi, mais qu’il convient d’analyser la place existante pour cet objectif à la lueur d’un système de représentations plus larges et des contraintes cognitives spécifiques aux acteur-e-s de la mise en œuvre des politiques d’emploi et d’insertion. 
I - Promouvoir l’égalité dans l’emploi : des connaissances et un diagnostic hétéroclites

Si l’objectif d’égalité entre les sexes a gagné en visibilité au sein de certains programmes et institutions pour l’emploi, son intégration dans les politiques de l’emploi s’est fait sur le mode d’un objectif global, non décliné en objectifs opérationnels
, et donc non directement « applicable » par les intermédiaires de l’emploi. Ce « caractère sous-déterminé » de la norme
 d’égalité entre les sexes induit donc un flou définitionnel, qui introduit une « incertitude quant [au] « fondement », [aux] objectifs, voire [à l’]objet même »
 de l’objectif d’égalité entre les sexes. Plusieurs travaux de science politique
 ont déjà montré que les normes ne s’imposent pas unilatéralement aux acteur-e-s, mais qu’elles donnent lieu à des arrangements, par le fait d’adaptations et de réappropriation
. Le caractère sous-déterminé de la norme d’égalité laisse à supposer que sa réappropriation est susceptible de qualifications diverses
. 
Il s’agit donc dans un premier temps de comprendre quelle substance
 cet objectif peut prendre dans les discours et les pratiques des intermédiaires de l'emploi. Notre analyse répondra donc à une double question : celle des connaissances des acteur-e-s des politiques de l’emploi aux inégalités entre les sexes dans l’emploi et celle du sens que ceux-ci leur donnent à la promotion de l’égalité entre les sexes dans la conduite des politiques de l’emploi. 

A - Des diagnostics sur l’existence d’inégalités dans l’emploi pluriels

Si les analyses scientifiques sur la question des inégalités entre les sexes dans l’emploi ont pu se multiplier, la question de savoir dans quelle mesure les acteur-e-s de ces politiques ont connaissance de ces inégalités reste largement inexplorée. Cette absence de travaux est d’ailleurs symptomatique d’une rareté générale des enquêtes portant sur les représentations des inégalités entre les sexes
. Nos entretiens semi-directifs ont donc pour partie consisté à « questionner » les intermédiaires de l'emploi sur le thème des inégalités entre les sexes dans l’emploi, dans le but de comprendre leurs représentations de ce(s) problème(s). Les questions posées portaient sur l’existence de parcours sexués vers l’emploi et de freins spécifiques à l’un des sexes pour accéder à l’emploi et à la formation, ainsi que sur leur connaissance des inégalités sexuées dans l’emploi.

1. Les indices de la faible construction du problème des inégalités entre les sexes

Premier point important, nous n’avons pu observer de proximité avec le sujet chez l’intégralité des interviewé-e-s. Notre thème de recherche, affiché dans un premier temps « ouvertement » auprès des intermédiaires de l’emploi, nous a même valu quelques refus d’entretien, au motif que ce n’était pas une préoccupation dans la structure contactée
. Plus généralement, de nombreux interviewé-e-s considèrent que l’insertion dans l’emploi « n’est pas une question de sexe »
, mais s’explique par d’autres variables
. Pour d’autres acteur-e-s, moins catégoriques sur l’intérêt d’une approche sexuée de l’emploi, le « problème » des inégalités est bien souvent construit comme tel au cours de l’entretien. Quelques interviewé-e-s ont ainsi souligné face à nous leur peu de familiarité avec la thématique, tel ce conseiller en insertion qui déclare : « Je suis un peu déstabilisé, car je n’avais vu les choses comme ça, par sexe. C’est pour ça que… j’essaie d’y réfléchir en même temps. ». On observe également quelques cas de non réponse. Ainsi, un responsable administratif du service emploi du Land de Berlin laisse systématiquement la parole à son collègue qu’il a pris soin d’associer à l’entretien lorsque les questions posées sont en lien avec le thème de l’égalité entre les sexes. Le directeur d’un programme d’insertion fait aussi appel à une chargée de mission après quelques questions sur les inégalités entre les sexes pour lesquelles ses réponses ont été très succinctes
.

2. Les divergences d’analyse : l’exemple de la garde des enfants et les choix sexués de métiers

Une majorité des interviewé-e-s a cependant avancé des éléments de réponse à la question posée de savoir dans quelle mesure il existait des freins sexués à l’emploi et des inégalités entre les sexes dans l’emploi. Toutefois, les réponses à ces questions se sont avérées relativement diversifiées, tant du point de vue de la palette des thèmes abordés, que de l’ampleur des réponses, et de celui du contenu des analyses menées pour un même thème. 
Prenons l’exemple du poids des choix sexués des métiers, qui constitue l’un des freins spécifiques le plus fréquemment mis en avant en réponse aux questions relatives à l’existence de parcours sexués vers et dans l’emploi. Le faible éventail des métiers choisis par une grande majorité des femmes en recherche d’emploi est analysé par plusieurs acteur-e-s comme un facteur restreignant l’accès à l’emploi de nombre d’entre elles, en raison de la plus petite palette de choix qu’il signifie. Quelques interviewé-e-s soulignent le manque de débouchés qu’il signifie souvent, en raison de la pénurie d’emplois qui existe dans certains métiers souvent choisis par les femmes, notamment celui de secrétaire. La répartition sexuée des métiers est aussi présentée par une partie des interviewé-e-s comme un facteur de précarité pour les femmes, en raison des mauvaises conditions d’emploi qui règnent souvent dans les secteurs d’emploi très féminisés tels que la vente ou les services à la personne. Enfin, d’autres interviewé-e-s font le lien entre répartition sexuée des métiers et discriminations à l’embauche. Ils soulignent ainsi que l’assignation de certains métiers à l’un des deux sexes provoque une discrimination à l’encontre des femmes dans des secteurs d’activité majoritairement masculins, en raison des préjugés sur les supposées moindres compétences des femmes. 
A la diversité d’analyses menées sur les choix sexués des métiers s’ajoute le fait que certains interviewé-e-s n’analysent pas cette sexuation des choix comme un problème à proprement parler, bien qu’ils soulignent l’existence d’un tel phénomène. Ainsi, dans un nombre non négligeable d’entretiens, l’existence d’une répartition sexuée des métiers est constatée sans être mise en relation ni avec la faible étendue de la palette des choix des métiers, ni avec les conditions de travail des secteurs d’activité féminins. Celle-ci est citée dans plusieurs cas comme quelque chose de « normal », de « logique », qui n’est pas questionné en termes d’inégalités. Une directrice de PLIE, répondant à la question de savoir dans quelle mesure les actions montées dans le cadre du PLIE sont mixtes, mentionne, au sujet de la création d’une société de repassage à domicile : « c’est que des femmes, par exemple, parce que par nature, le repassage, c’est plutôt des femmes ». Une autre est d’avis « qu’il y a des métiers plus adaptés à des femmes qu’à des hommes, et vice-versa ». A Berlin, la question de la ségrégation horizontale est également présentée par quelques interviewé-e-s non comme un désavantage, mais comme un atout pour les femmes, au vu de la forte pénurie d’emploi : dans ce contexte, la surreprésentation des femmes dans les métiers du care est vue avant tout comme une chance de débouché pour les chômeuses, non comme une source de précarité
. Enfin, quelques-un-e-s justifient même les discriminations à l’embauche, telle cette conseillère emploi d’un Job Center berlinois, s’imaginant à la place d’un employeur : « Moi non plus, je n’aimerais pas avoir de femme dans le bâtiment ! ».

Sur la question de la ségrégation horizontale et de son lien avec les inégalités dans l’emploi également, on observe donc des analyses largement divergentes. Ceci nous permet de comprendre que le bien fondé d’actions d’aide à l’orientation et de diversification des choix professionnels des femmes ne fait pas consensus.

Des disparités similaires dans les manières de dire les inégalités ont été observées sur d’autres thématiques (par exemple sur le lien entre l’assignation encore prégnante des femmes à la sphère privée et l’accès à l’emploi). Elles révèlent l’absence de conscience partagée du problème des inégalités entre les sexes. D’une part, en effet, les critères évoqués par les intermédiaires de l'emploi pour parler d’inégalités vers et dans l’emploi sont fluctuants. D’autre part, les différentes thématiques abordées ne sont pas nécessairement abordées selon les mêmes termes. Les inégalités entre les sexes ne sont d’ailleurs pas nécessairement présentées en termes de problème, mais parfois en termes de simple condition, puisque certaines de leurs manifestations (comme la sexuation du choix des métiers) n’apparaissent pas comme quelque chose qu’il conviendrait de changer
. 

B - Les diagnostics sur les liens entre politiques publiques de l’emploi et existence d’inégalités dans l’emploi : la promotion de l’égalité entre les sexes à l’épreuve du discours de la non discrimination

La question qui se pose maintenant est de savoir dans quelle mesure les politiques publiques ont, aux yeux des intermédiaires de l'emploi, un rôle à jouer pour favoriser l’égalité hommes-femmes dans l’emploi. Analyser la façon dont ces acteur-e-s établissent un lien de causalité entre les politiques de l’emploi et l’existence d’inégalités entre les sexes dans ce domaine est pertinent et éclairant pour comprendre dans quelle mesure et selon quelles modalités ceux-là se réapproprient ou non l’objectif d’égalité. C’est ici la question de la perception de leurs marges de manœuvre propres face au problème des inégalités hommes-femmes qui doit être envisagée. L’analyse des « hypothèses causales »
 avancées par les intermédiaires de l’emploi pour expliquer l’existence d’inégalités entre les sexes dans l’emploi vise à éclairer le rôle des politiques publiques dans leur construction et dans la possible contribution à leur déconstruction. On observe chez les intermédiaires de l'emploi une certaine homogénéité du discours sur le lien entre les inégalités sexuées dans l’emploi et les politiques de l’emploi, dont nous retraçons ici la substance. 
Ce discours se caractérise en premier lieu par le fait que les pratiques des intermédiaires de l'emploi ne sont pas mises en cause quand il s’agit d’expliquer l’existence d’inégalités entre les sexes. Dans les entretiens, plusieurs interviewé-e-s mettent en avant le caractère irréprochable de leurs pratiques eu égard à l’objectif d’égalité dans l’emploi. Des expressions telles que « l’égalité entre les sexes, ce n’est pas un souci pour nous », « l’égalité entre les sexes, pour nous, c’est une évidence »
, ou encore, « tout le monde est sur la même ligne, que ce soit un homme ou une femme, il y a une égalité totale » ont souvent été employées. Les entretiens menés auprès des ces mêmes acteur-e-s ont pourtant permis de constater que ceux-ci étaient bien partie prenante d’un système genré, qu’ils contribuent pour partie à alimenter
. 

Dans le discours de la non discrimination, les éléments de causalité cités pour expliquer l’existence d’inégalités dans l’emploi sont en général externes aux politiques de l’emploi. Le poids des normes sociales, la publicité, ou encore la culture de certaines femmes étrangères, considérée comme patriarcale, sont mis en avant pour expliquer les freins que rencontrent les femmes ou certaines femmes pour accéder à l’emploi à chance égale avec leurs homologues masculins. Les questions d’orientation et de faible mobilité sont donc avant tout vues comme des problèmes produits par « la société », sur lesquelles les politiques de l’emploi et ses agent-e-s n’auraient pas de prise
. Lorsque des causalités internes aux politiques de l’emploi sont citées, elles ne mettent pas en questions le Service Public de l’Emploi (SPE) et ses agent-e-s. Ce n’est qu’à travers les pratiques discriminantes de certains employeurs qu’elles sont envisagées. Dans ce cas, les agent-e-s du SPE mettent en avant les faibles marges de manœuvre dont eux-mêmes disposent pour favoriser l’égalité, en invoquant le fait que la décision d’embauche appartient à l’employeur. En mettant ainsi en avant le poids des normes socioculturelles et de la décision de l’employeur, ils relativisent leur capacité d’influence sur le processus d’accès à l’emploi des chômeurs. 

Notons enfin qu’au cours du même entretien, quelques (rares) conseillers emplois vont arguer du respect de l’égalité par leur institution, tout en évoquant le respect des consignes de certains employeurs qui envoient des offres d’emploi discriminantes. Les discours des intermédiaires de l’emploi ne sont donc pas toujours exempts de contradiction sur la question des inégalités entre les sexes. Ces contradictions sont à nos yeux le signe du peu de familiarité de bon nombre d’acteur-e-s avec la problématique.

Dans le discours de la non discrimination, c’est l’égalité au sens d’égalité de traitement qui est envisagée. De nombreux conseillers emploi sont allés dans ce sens : « Moi, que j’ai une femme ou un homme en face de moi, le travail est le même », « Quand quelqu'un veut devenir menuisier, que ce soit un homme ou une femme, nous le soutenons de la même façon », ou encore « Nous, on ne fait pas de différence. »
. Les tenants du discours de la non discrimination, en assimilant la lutte contre les inégalités entre les sexes dans l’emploi avec la lutte contre les discriminations à l’embauche, appliquent cependant (ou prétendent appliquer) une égalité de traitement entre les demandeurs d’emploi dans un contexte social où les individus ne sont pas dans des situations égalitaires. Les logiques économiques et sociales dans lesquelles les discriminations à l’encontre des femmes s’inscrivent et prennent leur source sont passées sous silence
. Ce discours ne (se) permet pas, par exemple, de penser les structures sociales qui conditionnent les choix sexués des métiers et n’envisage pas la « possibilité de distinguer entre des situations différentes »
, pour, par exemple, proposer un accompagnement spécifique à des femmes souhaitant s’orienter sur un métier atypique pour les femmes.
Dans le discours de la non discrimination recueilli sur les terrains berlinois et franciliens, le métier de conseiller à l’emploi n’est pas pensé en lien avec une action correctrice des agent-e-s du SPE, qui consisterait à contrer des dynamiques inégalitaires inscrites dans les structures sociales. Au contraire, les agent-e-s de la mise en œuvre des politiques de l’emploi « intervien[nen]t dans un environnement déterminé au préalable par des relations de pouvoir inégales et (…) [leurs] actions institutionnalisent ces déséquilibres, en les érigeant en une composante majeure de l’ordre social ambiant » 
. Le traitement égalitaire des demandeurs d’emploi masculins et féminins peut donc, dans un contexte inégalitaire, générer, voire renforcer les inégalités sexuées
. 

Notons enfin que le discours de la non discrimination repose sur une conception de l’égalité axée sur la seule question de l’accès à l’emploi. Ceci traduit les contraintes normatives fortes qui structurent l’action des intermédiaires de l’emploi. C’est ici le poids du référentiel du retour à l’emploi qui s’exprime. Ce référentiel fait écran à la perception des inégalités entre les hommes et les femmes, dans la mesure où les inégalités se manifestent d’abord dans la qualité des emplois occupés
. Ceci est d’autant plus vrai à Berlin que les taux d’emploi féminin sont globalement supérieurs aux taux d’emploi masculins. La contrainte cognitive que constitue le poids du référentiel de la sortie du chômage dans les politiques publiques de l’emploi pèse sur le contenu du sens donné à la promotion de l’égalité entre les sexes. L’analyse des manières de dire et de penser les inégalités entre les sexes ne peut donc faire l’économie de l’analyse du contexte dans lequel ce problème est perçu
.
C – Saisir la difficile catégorisation du genre par l’analyse des idées des acteur-e-s en charge de la mise en œuvre
Contrairement à ce que l’on aurait pu supposer, les recherches de terrain n’ont pas permis de repérer de « construction nationale » de la problématique des parcours sexués vers et dans l’emploi. Certes, les problématiques d’emploi féminin françaises et allemandes pour le cas des femmes peu qualifiées, qui constituent l’essentiel des publics accompagnés par les acteur-e-s que nous avons interviewé-e-s, sont pour grande part similaires
. Mais cette absence de spécificités nationales dans les discours d’analyse des inégalités entre les sexes dans l’emploi révèle également, en creux, l’absence d’une politique de l’égalité dans l’emploi, élaborée au niveau national ou régional. 

1. Le rôle de l’Etat et des pouvoirs publics dans la catégorisation de l’intervention publique

Plusieurs travaux centrés sur la notion de catégorie d’action publique ont montré le rôle structurant de l’Etat, et plus généralement des pouvoirs publics, dans la construction des problèmes publics. Ainsi, Bernard Lahire souligne-t-il le poids structurant de l’Etat dans la détermination des catégories d’action et de pensée. Celui-ci détient une « capacité à (contraindre à)
 faire parler, débattre, commenter, discuter l’ensemble des producteurs de discours amateurs, semi-professionnels ou professionnels, locaux ou nationaux, inconnus ou très connus, sur des thèmes imposés »
. Ces occasions de parler, de débattre, et de s’informer créent un cadre propice à l’émergence d’idées et de connaissances sectorielles nouvelles, elles permettent de visibiliser certains problèmes. Dans une perspective similaire, Vincent Dubois met en avant le fait que l’action de l’Etat, par la production de discours, permet la construction et de la diffusion de « manières étatiques de voir »
, participant ce faisant de la production et de l’imposition de catégories de pensée. Sa réflexion sur les politiques culturelles montre que celles-ci ne constituent pas uniquement des programmes d’action, mais qu’elles produisent également une définition étatique de la culture. 

C’est justement ce cadre qui fait défaut dans le cas de la question des inégalités entre les sexes dans l’emploi. L’absence de diagnostic et de pronostic communs, constatée lors des entretiens semi-directifs, révèle, en creux, le poids de débats suscités par les pouvoirs publics dans la construction de toute catégorie d’action publique (qu’il s’agisse d’une politique publique ou d’un objectif spécifique d’une politique publique). D’un côté du Rhin comme de l’autre, l’emploi des femmes n’a fait l’objet de dispositifs spécifiques que de façon marginale (tant par les moyens déployés que par l’occurrence des dispositifs). La diffusion du gender mainstreaming sous l’impulsion des consignes de l’Union européenne a certes donné lieu à la création de dispositifs institutionnels
, mais ne s’est pas accompagnée de discussions et de débats publics relatifs aux inégalités entre les sexes dans l’emploi, que ce soit au niveau parlementaire, au niveau gouvernemental, ou encore dans les médias
. La question des inégalités entre les sexes dans l’emploi n’a donc jamais constitué un « thème imposé » avec lequel les acteur-e-s auraient été amenés à se familiariser. En conséquence, aucun discours sur les inégalités entre les sexes, sur leur contenu, sur les différentes formes qu’elles revêtent n’a fait l’objet d’un processus de formalisation et d’homogénéisation.

Si la thématique de l’égalité n’a pas émergé dans le cadre de débats imposés par les pouvoirs publics, elle n’a pas non plus émergé « par le bas », dans la pratique de la mise en œuvre des politiques de l’emploi. Peu visibilisé, peu débattu, le problème des inégalités entre les sexes dans l’emploi n’a pas fait l’objet d’une appropriation par les acteur-e-s de la mise en œuvre. L’exemple de l’objectif d’égalité entre les sexes dans les politiques de l’emploi laisse donc à penser que sans imposition d’un cadre par les pouvoirs publics, le processus de construction de la catégorie d’intervention publique qui permet son intériorisation par les acteur-e-s de politiques publiques fait défaut. 

La disparité des discours sur les inégalités entre les sexes, que nous avons mise en évidence en montrant la diversité des analyses proposées pour un même problème et la diversité de ses manifestations avancées par les intermédiaires de l'emploi, exprime l’absence de cadrage cognitif. Ainsi, l’égalité hommes-femmes ne constitue pas une catégorie d’intervention dans les politiques de l’emploi. 

Le processus de formalisation d’un discours indispensable à la construction d’une catégorie d’action publique et à l’institutionnalisation de toute politique
 n’a donc pas accompagné le processus de visibilisation institutionnelle de l’objectif d’égalité entre les sexes. C’est donc l’émergence de modes de formulation des problèmes et la désignation d’objectifs structurants qui font défaut. L’intégration de l’objectif d’égalité entre les sexes butte donc sur l’hétérogénéité des perceptions et des analyses des inégalités entre les sexes et des sens attribués à l’objectif d’égalité.

A travers cette disparité des discours des intermédiaires de l'emploi, c’est l’absence d’« impératif catégorique » que l’on peut lire. Celui-ci constitue, selon Vincent Dubois l’impératif qui, dans des conditions socio-particulières, permet d’établir une catégorie d’action publique comme légitime et nécessaire
. Ni l’emploi précaire des femmes, ni la diminution du temps partiel féminin (dans les secteurs des services à la personne, dans la grande distribution), ni la promotion de la diversification des choix professionnels des femmes (et la précarité des conditions d’emploi ainsi que la plus forte prévalence au risque du chômage)
 ne permettent de penser les différentes facettes des inégalités entre les sexes partagées chez les intermédiaires de l'emploi. 

La faible intériorisation de l’objectif d’égalité entre les sexes est également lisible dans la diversité des mots utilisés pour dire l’objectif d’égalité. Mixité, parité, égalité des chances, égalité sont tour à tour employés par les acteur-e-s français. Côté allemand, les mots ‘Gleichstellung’ (littéralement l’action de mettre à égalité), ‘Chancengleichheit’ (égalité des chances), ‘Gleichheit’ (égalité), ‘Gleichbehandlung’ (égalité de traitement) sont autant de notions qui surgissent dans les discours des personnes interrogées pour parler de l’égalité entre les sexes. Aucun mot ne s’est imposé
 chez les intermédiaires de l'emploi pour caractériser l’objectif d’égalité entre les sexes, qui permettrait de marquer la reconnaissance de cette catégorie d’action publique. Vincent Dubois a proposé parmi les critères d’objectivation d’une politique le processus de désignation de mots nouveaux ou de nouveau usages du lexique existant. Ce critère semble bien faire défaut dans le cas de l’objectif d’égalité entre hommes et femmes dans les politiques de l’emploi. 
Le décalage entre les discours de certaines actrices qui ont impulsé l’institutionnalisation de l’objectif d’égalité à différents échelons du service public de l’emploi d’une part, et les pratiques et discours de terrain observés d’autre part montre l’importance d’une étude axée sur le niveau local et sur les représentations des metteurs en œuvre pour saisir dans quelle mesure l’objectif d’égalité est considéré comme un objectif légitime d’action publique. Ainsi, selon une responsable de la DGEFP, « l’objectif a été légitimé, on observe beaucoup moins de résistances » en ce qui concerne la prise en compte de l’égalité entre les sexes. Cette assertion générale laisse à penser une forme d’acceptation de cet objectif, mais laisse de côté un pan entier des éléments de concurrence entre objectifs d’action publique, ainsi que la tension entre le contexte d’urgence sociale et la prise en compte d’objectifs sexués, ainsi que les connaissances très inégales des intermédiaires de l'emploi sur les inégalités entre les sexes dans l’emploi. Soulignons également les propos de l’ancienne déléguée régionale à l’égalité et aux droits des femmes de l’Ile-de-France, qui, en réponse à la question de savoir si les acteur-e-s « de terrain » connaissent les enjeux de la lutte contre les inégalités entre les sexes dans l’emploi ?, répond : « Oui, mais ils ne savent pas toujours quoi faire pour les corriger. Oui, ils connaissent, sans aucun doute
. D’autant qu’on voit arriver une nouvelle génération de personnes qui baignent dans ce contexte, où l’égalité hommes-femmes n’est plus à la marge, mais au cœur des politiques. ». Nos enquêtes par entretiens ont permis de relativiser largement la connaissance que peuvent avoir les intermédiaires de l'emploi des inégalités, et le caractère prétendument non marginal de l’objectif d’égalité. 

2. L’égalité saisie par la non discrimination et la parité

Le poids structurant du discours étatique dans la production de catégories de pensée est a contrario visible dans la place importante accordée au thème de la non discrimination dans les discours d’une majorité des intermédiaires de l'emploi. Ceci reflète le succès de ce vocable et de la façon de penser les inégalités qu’il véhicule. En France
 comme en Allemagne
, cette approche des inégalités s’est répandue dans le cadre de l’émergence de débats nationaux sur la lutte contre les discriminations. La prégnance de la référence à la non discrimination dans les institutions pour l’emploi reflète donc le poids de cette manière d’appréhender les inégalités qui a été diffusée par les structures étatiques depuis le début des années 2000 en France et en Allemagne. Dans le discours de l’égalité de traitement, largement répandu chez les intermédiaires de l'emploi, on est en effet loin de l’approche « positive et volontariste »
 que suppose la promotion de l’égalité entre les sexes pensée comme égalité de résultat.

De façon similaire, on observe le succès du mot parité parmi les intermédiaires de l'emploi français, utilisé par des acteur-e-s très variés. Les occurrences relativement nombreuses de ce vocable s’expliquent par l’influence des débats sur la parité dans la sphère politique, qui a permis de diffuser ce vocable et la façon d’appréhender les inégalités qu’il véhicule
. Ce mot, « déployé sur différentes scènes discursives »
 (tant militante et savantes, que juridiques, médiatiques et parlementaires, pour reprendre les mots des auteures) a bien imprégné les manières de penser et de dire l’objectif d’égalité entre hommes et femmes.

L’étude de la production des « interprétations causales »
 des intermédiaires de l'emploi sur les inégalités entre les sexes dans l’emploi apparaît donc comme un facteur explicatif de l’inertie des politiques de l’emploi en matière d’intégration de l’objectif d’égalité hommes-femmes : en l’absence de déclinaison opérationnelle de cet objectif et de cadrage cognitif impulsé par les pouvoirs publics, on observe une absence de diagnostic commun sur l’existence d’inégalités sexuées dans l’emploi, ainsi que la prévalence d’interprétations ne mettant pas en cause l’action des intermédiaires de l'emploi. La thématique des inégalités entre les sexes dans l’emploi ne bénéficie donc pas d’une construction partagée du problème. Cette diversité des manières de penser et de dire les inégalités entre les sexes apporte une première explication à la faible prise en compte de l’objectif d’égalité entre les sexes dans la mise en œuvre des politiques de l’emploi. En effet, la légitimité de l’objectif d’égalité, tributaire des connaissances que possèdent les acteur-e-s sur ce sujet, n’est pas également ressentie chez les différents intermédiaires de l'emploi. 

II. L’objectif d’égalité dissout dans la lutte contre l’exclusion

Après avoir analysé les représentations qu’ont les intermédiaires de l’emploi sur le sujet des inégalités entre les sexes, il s’agit maintenant de décentrer le regard de la question des inégalités pour mieux cerner les représentations les intermédiaires de l'emploi sur les publics qu’ils accompagnent. L’idée que nous souhaitons soutenir ici est que l’analyse de l’intégration de l’objectif d’égalité entre hommes et femmes dans le domaine de l’emploi nécessite d’être mise en perspective par rapport à l’ensemble du cadre normatif et cognitif dans lequel s’inscrit l’action des intermédiaires pour l’emploi. Nous mettrons en évidence l’existence d’une contrainte cognitive particulière, spécifique aux acteur-e-s de la mise en œuvre. Cette contrainte, que nous qualifierons de contrainte de l’urgence, contribue à expliquer la faible place accordée à la thématique des inégalités entre les sexes et à l’objectif d’égalité dans l’analyse faite par les acteur-e-s de l’emploi du marché du travail et des politiques de l’emploi.
A - Retour sur la généalogie de la méthodologie de l’enquête

Un bref retour sur la généalogie de nos enquêtes est éclairant pour comprendre la construction de cette hypothèse. Lors des entretiens exploratoires, nous nous sommes heurtée à la « maigreur » des résultats relatifs à la prise en compte de l’objectif d’égalité entre les sexes par les intermédiaires de l’emploi, voire à une certaine incompréhension de quelques praticien-ne-s quant au choix de notre objet de recherche
. Plusieurs interviewé-e-s sont allés dans le même sens que cette directrice d’un programme d’insertion selon laquelle l’insertion des publics en emploi, « c’est pas une question de sexe ». Ceci nous a incitée à nous intéresser plus en détails aux supposées « vraies questions » qui influeraient sur l’insertion des publics dans l’emploi, pour comprendre « ce qui fait problème » dans le travail des intermédiaires de l’emploi, décrypter les objectifs perçus comme prioritaires et légitimes, comme justes, chez ceux-ci pour pouvoir appréhender la difficile articulation entre le cadre normatif des acteur-e-s de l’emploi et de l’insertion et l’objectif d’égalité entre les sexes. Il nous a donc fallu nous éloigner quelque peu de la question des inégalités pour pouvoir mieux l’analyser dans son absence relative « sur le terrain ». Cet éloignement a notamment consisté à aborder la question des inégalités entre les sexes parfois seulement en fin d’entretiens, après de longues « digressions » sur le travail des intermédiaires de l’emploi et les contraintes qui encadrent leur action quotidienne ainsi que les priorités qu’il se fixe dans leur travail. Cette approche nous a permis de mettre en évidence les référentiels
 dominants de l’action publique pour l’emploi, pour mieux éclairer en creux la faible présence de l’analyse sexuée et de l’objectif d’égalité entre les sexes dans le cadre cognitif et normatif commun aux intermédiaires de l’emploi. 
B - Quelle légitimité pour la promotion de l’égalité entre les sexes dans un contexte où les freins à l’emploi sont nombreux ?

L’une des explications à la faible prise en compte de l’objectif d’égalité entre les sexes dans la mise en œuvre des politiques de l’emploi réside dans le manque de légitimité de cet objectif. Cette absence de légitimité semble liée au fait que le sexe n’est pas envisagé comme un frein à l’emploi, en comparaison avec d’autres éléments handicapant les demandeurs d’emploi. Comme le soulignent plusieurs interviewé-e-s, les freins à l’emploi
 des publics suivis dans le cadre du service public de l’emploi sont nombreux, et se situent à plusieurs niveaux : la grande majorité des interviewé-e-s insiste sur le manque de qualification des publics suivis, mais aussi le poids des difficultés sociales d’une large partie des publics suivis (problèmes de logement, d’endettement, problèmes psychologiques et liés aux questions de santé, problèmes linguistiques, analphabétisme). L’éloignement de l’emploi pour les chômeurs de longue durée est également souvent mentionné pour expliquer les difficultés de retour ou d’accès à l’emploi. Certains parlent de durées de chômage pouvant aller jusqu’à dix ans pour les cas les plus extrêmes. Dans ce contexte, certains conseillers emploi vont jusqu’à assimiler le chômage à quelque chose d’insurmontable, à tout le moins pour une partie des demandeurs d’emploi suivis.

C - Le poids du contexte d’urgence sociale

Dans ce contexte, les intermédiaires de l’emploi doivent accompagner les demandeurs d’emploi dans la résolution de problèmes d’ordres très divers pour permettre leur retour à l’emploi. Au vu de la gravité de certaines situations décrites, il n’est pas exagéré de parler d’urgence sociale
 pour caractériser le contexte dans lequel évolue une partie des publics suivis par les interviewé-e-s. Ce contexte ne favorise pas l’introduction de pratiques innovantes axées sur la prise en compte de la dimension de genre et de l’objectif d’égalité entre les sexes pour plusieurs raisons. 

1. L’innovation à l’épreuve de l’urgence temporelle

Dans ce contexte, les conseillers ont le « nez dans le guidon »
, car une multitude de problèmes urgents se pose
. Les intermédiaires de l'emploi sont donc avant tout « gestionnaires malgré eux de la « misère du monde » »
. Un tel contexte n’est pas propice à une réflexion sur les inégalités entre les sexes. La contrainte de la difficulté des problèmes à résoudre occasionne en effet un double handicap pour les conseillers directement en prise avec le public. D’une part, elle rend difficile la prise de recul par rapport aux parcours de vie genrés et aux difficultés d’insertion qui peuvent être propres aux femmes (par exemple l’existence de biographies féminines sans aucune expérience professionnelle à l’âge de 45 ou 50 ans, la question de la faible mobilité, les contraintes familiales endossées largement par les femmes et le cantonnement à la sphère privée, la palette de choix de métiers restreint que s’autorisent la plupart des femmes). Ce recul est pourtant nécessaire pour pouvoir aider les femmes concernées à les surmonter. D’autre part, l’urgence crée une contrainte temporelle forte défavorable à la thématisation de ces questions avec le public, même quand la sensibilisation aux inégalités entre les sexes est présente, même quand les conseillers souhaiteraient le faire. Eux-mêmes ne disposent pas nécessairement du temps nécessaire pour travailler en interne (en réunion, en petit groupe) sur cette thématique, car le travail en faveur de l’égalité peut être perçu comme un arbitrage aux dépens d’autres questions pressantes à traiter. Le contexte d’urgence ne facilite donc pas l’innovation
. Au contraire, « les acteurs cherchent à s’appuyer sur des routines, sur des solutions déjà frayées afin de répondre à la contrainte d’urgence »
. 
2. Des confrontations de priorités défavorables à l’objectif d’égalité hommes-femmes 

En outre, l’importance de certains problèmes à résoudre peut faire apparaître la question des inégalités entre les sexes comme un moindre mal par rapport aux problèmes sociaux auxquels sont confrontés les demandeurs d’emploi. Une conseillère en mission locale explique ainsi : « Pour ce qui est des échanges qu’on a entre professionnels, ça serait vous mentir que [de dire que les inégalités hommes-femmes dans l’emploi,] c’est la principale chose dont on parle, pas parce qu’on minimise la question et qu’on ne pense pas que c’est une question importante, mais parce que les autres problématiques sont tellement plus importantes, grandissantes, mais nos jeunes sont tellement… quand on a un jeune qui dort sur le trottoir, on a tendance à se focaliser sur ce jeune ! Ou alors on parle de la difficulté de travailler avec tel partenaire sur l’hébergement. ». Ainsi, si les intermédiaires de l’emploi sont les premiers à pouvoir discuter le plus directement et le plus souvent avec les bénéficiaires des politiques de l’emploi, ils ne sont pas cependant nécessairement dans un environnement propice à une telle entreprise. La mise en place d’une stratégie de diversification des choix professionnels, qui peut permettre à certaines femmes d’avoir accès à des métiers porteurs, s’avère peu probable dans un tel contexte, car l’important est souvent de résoudre des problèmes pressants, dont certains peuvent aller jusqu’à mettre en jeu la sécurité de l’existence des demandeurs d’emploi.

3. Des difficultés sociales qui font écran aux inégalités entre les sexes

Le contexte d’urgence sociale décrit semble en outre avoir pour effet de masquer les inégalités entre les sexes dans l’emploi, d’y faire écran. Les chômeur-e-s apparaissent en effet comme globalement défavorisés, par rapport aux salarié-e-s, mais aussi par rapport aux chômeurs qui rencontrent des difficultés moindres. On peut analyser ainsi la réponse de cette directrice d’une association pour l’emploi berlinoise : « L’égalité des chances, je ne pense pas explicitement à cela. Pour moi, ce qui compte vraiment, c’est que les gens qui entrent en contrat aidé chez nous puissent ensuite s’insérer sur le marché du travail. L’objectif de ces contrats aidés, c’est de leur donner un peu de stabilité, qu’ils retrouvent l’estime de soi, c’est de leur redonner courage. C’est ça que je considère être l’objectif le plus important pour moi. Au final, ça importe peu que ce soit un homme ou une femme, au final, ce sont tous des personnes qui sont au chômage. ». Un référent PLIE suggère la même idée quand il souligne que les hommes et les femmes font partie du même groupe : « On a beaucoup de gens qui sont de faible niveau, et ça, ça regroupe les hommes et les femmes. ». L’injustice étant le lot commun de tou-te-s, le sexe n’apparaît pas comme un facteur discriminant ; les situations des femmes, ou de certaines d’entre elles, ne sont pas considérées comme plus injustes que celle des hommes. Une conseillère emploi d’une agence locale pour l’emploi ne dit rien d’autre quand elle déclare, en réponse à une question portant sur l’existence de spécificité genrée de l’insertion en emploi : « En termes de salaires, non. En termes de contrats non, ils sont tous dans la précarité dans leurs contrats, ils sont même égaux, malheureusement… ».
4. Comment penser les inégalités de sexe dans un contexte où les inégalités sont le lot de toutes et de tous ?

Dans un tel contexte de cumul de difficultés, l’accès à l’emploi semble constituer un défi pour une grande partie des publics. La réflexion ou l’action en faveur de l’égalité entre les sexes y perd de sa légitimité, car la promotion de l’égalité paraît irréaliste. La directrice d’un programme d’insertion explique : « On ne mène pas nécessairement d’action spécifique autour de l’égalité des chances hommes-femmes. On a un public qui a déjà
 d’énormes difficultés pour accéder à l’emploi, qu’il soit masculin ou féminin ». Elle poursuit : « Je vous dis, le public a déjà beaucoup de difficultés d’accès à l’emploi, nous ne dissocions pas nécessairement les femmes et les hommes dans nos démarches ». Laissons également la parole à une chef d’équipe en mission locale, qui tient un raisonnement similaire : « le public, ce sont des jeunes des quartiers rencontrant des difficultés ; là, déjà, les étapes à franchir, c’est déjà embaucher des jeunes de ces quartiers-là. ». La prise en compte d’une approche sexuée apparaît comme une contrainte supplémentaire pour les intermédiaires de l’emploi, alors même que leur objectif de remise en emploi des publics semble déjà difficile à atteindre. La récurrence de l’adverbe « déjà » marque implicitement l’idée d’un ordre temporel des priorités, dans lequel l’égalité entre les sexes n’occupe pas la première place. Dans ce contexte de grandes difficultés d’accès à l’emploi, il apparaît particulièrement difficile d’être regardant sur la qualité de l’emploi, où se situe pourtant le cœur des inégalités entre les sexes
. L’analyse des bilans d’activité des programmes d’insertion étudiés côté français et des discours des acteur-e-s sur les sorties en emploi du programme révèle d’ailleurs que le placement de femmes dans les secteurs des services à la personne ou de la grande distribution, possédant une grande proportion d’offres d’emploi à temps partiel, offrant des conditions de rémunération et de travail difficiles
, se perpétue largement dans les programmes d’insertion étudiés. Mais quand une personne est dans l’urgence, la placer sur un secteur où elle est sûre de trouver un emploi peut apparaître comme une solution, pour le conseiller comme pour le public. Au vu des difficultés décrites plus haut, l’accès à l’emploi est parfois considéré comme un élément positif, même si cet emploi est précaire. Dans ce contexte, l’objectif « réaliste » pour les conseillers emploi semble plutôt la sortie du chômage (au sens d’absence d’emploi, même temporaire) que la sortie sur un emploi non précaire. 

Au final, la prégnance de la situation sociale dégradée dans laquelle évolue une grande partie des publics semble parfois même vider de son sens la notion d’égalité entre les sexes pour les intermédiaires de l’emploi, la rendre incongrue. Laissons la parole à une référente PLIE de mission locale, qui résume très bien cette idée: « Tant qu’on ne fera pas en sorte de donner des chances, on ne parlera pas d’égalité. (…) [L’égalité entre hommes et femmes] c’est très bien, j’entends, je trouve que c’est intéressant, ce n’est pas pour négliger l’importance que ça peut avoir. Mais avant de parler d’égalité des chances, parlons de chances. ». Dans la mesure où les publics suivis subissent structurellement toutes sortes d’inégalités, dans la mesure où tou-te-s sont dans des situations difficiles, la question des inégalités entre les sexes semble inopérante, ou plutôt « inopérationnalisable » par les intermédiaires de l'emploi. Les femmes n’ont, en quelque sorte, rien à envier aux hommes. Ceux-ci étant touchés par l’exclusion, ceux-ci se trouvant également dans des situations sociales extrêmement précaires, l’approche par sexe n’apparaît pas pertinente aux intermédiaires de l’emploi. L’approche en termes de discrimination positive, qui vise à opérer des effets contre sélectifs sur le marché du travail, autrement dit des effets de substitution au sein de la file d’attente
, s’avère difficilement concevable dans un contexte où les inégalités touchent tous les publics. Ce sont justement ces effets de substitution qui ne sont pas abordés, puisque tous les publics sont désavantagés.

Conclusion

La réalisation d’entretiens semi-directifs a permis de dégager deux types de contraintes cognitives qui freinent la prise en compte de l’objectif d’égalité entre les sexes par les intermédiaires de l'emploi. D’une part, en l’absence de cadrage cognitif émanant des institutions pour l’emploi, l’objectif d’égalité ne constitue pas une catégorie légitime d’action publique pour les intermédiaires de l'emploi interrogés. Cet objectif reste en quelque sorte prisonnier des représentations des individus mettant en œuvre les politiques de l’emploi : le problème des inégalités entre les sexes est donc construit avant tout en fonction des perceptions propres aux acteur-e-s interviewés, et non à partir de connaissances partagées, discutées, débattues dans un cadre national (gouvernemental, parlementaire, ou autre). Or, seule l’existence de normes partagées et de codes communs permet de réduire quelque peu les tendances centrifuges qui travaillent les systèmes d’action publique
. L’objectif d’égalité entre hommes et femmes dans l’emploi reste un objectif marginal des politiques de l’emploi. 

D’autre part, l’analyse des entretiens auprès des intermédiaires de l'emploi a montré que la légitimité de l’objectif d’égalité est difficile à établir dans un contexte d’urgence sociale, où les intermédiaires de l'emploi sont confrontés à des difficultés nombreuses pour accompagner les demandeurs d’emploi vers l’emploi. Face à des difficultés sociales parfois importantes, l’objectif d’égalité peut apparaître secondaire, voire irréaliste. Ainsi, le référentiel
 dominant chez les acteur-e-s des politiques de l’emploi est celui de l’inclusion et de l’exclusion
, qui vient en quelque sorte faire écran à la prise en compte de l’objectif d’égalité entre les sexes. La diversité des motifs handicapant les publics dans leur accès à l’emploi affaiblit donc la légitimité de l’objectif de promotion de l’égalité entre les sexes. Celui-ci entre en concurrence avec d’autres critères d’action. 

En science politique, l’apport principal des approches cognitives des politiques publiques est d’avoir montré que les choix d’action publique faits par les acteur-e-s dépendent largement des modes de construction d’un problème : de ses représentations, de l’analyse de ses causes, des solutions envisageables pour le résoudre
. Cette contribution en constitue, nous l’espérons, une bonne illustration, et entend contribuer à la réflexion sur les mécanismes de changement en matière de structure genrée de l’emploi : au vu des résultats de notre enquête, les sessions de sensibilisation et les séminaires de formation, à l’égalité entre les sexes qui se développent dans différentes institutions et secteurs de politique publique semblent bien constituer une étape incontournable au processus d’intégration de l’objectif d’égalité hommes-femmes dans les politiques publiques.
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